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L’ANR (depuis 2019) et l’UE (programme Horizon 2020 et ERC) demandent que tous les articles financés soient accessibles en libre accès et que des plans de gestion de données soient rédigés. 
Cela s’inscrit dans un mouvement plus général de soutien politique à la Science Ouverte
Principes du libre accès et ouverture des données
Libre Accès (LA) = Open Access (OA)

Libre Accès aux publications scientifiques

La définition la plus souvent reprise est celle de Budapest, 2002
Accès et lecture gratuite

· à la littérature (principe général ; en pratique surtout concentré sur les articles / les livres sont reportés après 2021)

· pas de conditions d’immédiateté : quel délai raisonnable ?

· quels droits concédés au lecteur ? idéalement : transmettre, copier, …. Licence ouverte CC-BY
Cycle de vie du document

-> reviewing et corrections ->                             ->  mise en page ->  
Open Access
· Voie verte (historiquement) : dépôt en archive de la version pré-print / post-print (et plus rarement la version éditeur)
· Voie dorée : publication dans une revue, avec ou sans frais de publication ; revue hybride ou revue 100% OA. 
Parfois la revue en OA intègre des articles déposés en archives par la voie verte.
Avantages et inconvénients (cf diapo)
La voie dorée : la publication est conditionnée aux ressources financières de l’auteur ou de l’institution.

Gestion et ouverture des données de la recherche

Définition (cf diapo)
Quelques exemples de données diffusées, issues de projets européens

Déposer dans un entrepôt de données : 

- exemple : https://www.pangaea.de/ et https://zenodo.org 
- deux répertoires internationaux d’entrepôts de données: https://fairsharing.org/ et https://www.re3data.org/ 
Choisir le plus spécifique / communauté, discipline

Questions délicates :

Problèmes techniques et juridiques, s’interroger selon les données

· ne pas diffuser

· pas immédiatement

· pas à tout le monde

C’est un sujet + complexe que l’ouverture des publications. Il y a besoin de contextualiser les données.

Rendre ses données ne plus « FAIR » possible. « Aussi ouvert que possible, aussi fermé que nécessaire ».

F -> Facile à trouver

A -> Accessible

I -> Inter opérable

R -> Réutilisable

Même  les données ne peuvent pas être ouvertes, une ouverture partielle est peut-être possible, réutilisable pr des personnes autorisées.
Cycle de vie des données : y penser dès le début pour planifier les phases suivantes.
=> DMP : plan de gestion de données
Politique des bailleurs
Les bailleurs de fonds / financeurs des projets :
· les agences publiques : ANR (ou autre, selon les pays), ou des agences telles que l’ADEME, ANRS, ANSES …

· les organisations internationales (OMS, Union Européenne)

· les fondations caritatives
Motivations :
· dissémination maximale des résultats

· impact des projets financés

· retour sur investissement

Evolution de ces politiques : Exigences variables

Pas de politique OA dans un 1er temps -> encouragement -> politique contractuelle -> sanction si non respect
Quelles pourraient être les sanctions ? (pour le moment pas de sanction concrète)

· si livrable (DMP) non fourni : fin du financement, les 10% de fin de projet pourraient être non financés

· ou ne plus examiner les dossiers de ceux qui n’ont pas respecté pour des projets passés

· ou ne pas tenir compte dans un dossier de la bibliographie qui n’est pas en OA

Des coûts engendrés qui peuvent être financés dans le cadre du projet.

· gestion des données
· transformation des données pour les mettre à disposition (anonymisation par ex)
· frais de formation, prestation…

· frais / plateforme de stockage ou d’archivage …

Problème : le financement avant la fin du projet (et pas tous les ans pour de l’archivage) : à négocier avec le prestataire. Pas forcément besoin d’un archivage au CINES.
Quelles personnes ressources pr relire si le DMP « va passer ou non » , pour conseiller avant soumission du DPM ?  -> dans les SCD.

Historique

L’ANR arrive en bout de course dans l’histoire des politiques de LA des bailleurs.

Pb de l’OA basé sur les APC.
En France, on défend la bibliodiversité.

Les politiques des gestions des données sont plus tardives

Plan National pour la Science Ouverte, 2018

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid132529/le-plan-national-pour-la-science-ouverte-les-resultats-de-la-recherche-scientifique-ouverts-a-tous-sans-entrave-sans-delai-sans-paiement.html
C’est grâce à cela que l’ANR a évolué.

Politique de libre accès – demande des bailleurs
ANR, H2020, ERC : 

· demandent le dépôt des articles scientifiques

· pas d’exigences contractuelles pour les autres publications

ANR : dépôt sur HAL ou une autre archive connectée à HAL

Il n’y a pas de logique de sanctions si pas de dépôt 

H2020, ERC : archive de qualité, compatible avec OpenAIRE (HAL est ok)

Doit être accessible à tous (pas un réseau social de chercheur) et durable.

La publication en LA est facultative. 
L’ANR ne rembourse pas les APC en revue hybride (mais n’empêche pas de le faire…)

OpenAIRE : pr retrouver les publications de son établissement, financées par l’ANR, si les métadonnées sont bien renseignées par les chercheurs.

Eviter les revues hybrides.

Ordre de grandeur des APC : 5000€ est une escroquerie ! (les frais liés à la publication ne dépassent pas 1000€, ce qui est supérieur est au bénéfice de la revue).

Les APC peuvent être budgétisés dans l’appel à projet. Mais aucune obligation ! on peut juste déposer en archive ouverte.

Qui porte le coût ?  

Les universités françaises n’ont pas de « caissse APC » dans laquelle les labos iraient piocher.

Le chercheur paie et est remboursé par l’ANR ?

Que déposer ?

Si possible la version éditeur ou sinon le préprint est accepté.

(pas le pré-print non validé, peu d’intérêt)

Quand ?

Tout de suite, en indiquant un embargo si besoin
· si publication en Open Access : dépôt en archive immédiat

· si publication en abonnement : délai de 6 mois (STM)

Quelle licence ?

· ANR : non précisé (mais ça va venir)

· H2020 / ERC : licence adéquat CC (Créative Commons) : CC-BY ou CC-BY-NC

Métadonnées à renseigner ?

· références bibliographiques

· lien vers d’éditeur 

· informations sur le projet ANR

Vérifier s’il y a des recommandations particulières à l’appel à projet 

Ex : projets liés Covid 19 : accès immédiat

Question juridique :

Même si l’éditeur ne l’autorise pas, la loi de la République Numérique permet de déposer un post-print 6 mois après la publication, sous licence CC-BY-NC, si un des co-auteur est dans un laboratoire français.

Faire primer la clause la plus favorable : ex parfois version éditeur autorisée, autre CC …
Les données de la recherche

ANR : mesures légères mais obligatoires : DMP / PGD (Plan de Gestion de Données)

H2020 : mesures plus contraignantes mais pas obligatoires

Une esquisse de DMP est obligatoire, mais il y a possibilité de sortir du dispositif

(Case « participation au projet pilote » à décocher. A justifier ? en débat entre l’orateur de la conf et des participants …)

Guide : Améliorer son projet ANR grâce à la Science Ouverte

https://zenodo.org/record/3769954#.XvycUabgq71
2 modèles de Plan de gestion de données : ANR et H2020
Quelles données ouvrir ?

A minima les données sous jacentes aux articles publiés.

Les données sensibles peuvent être partiellement ouvertes.

Guide de l’ERC : 

https://erc.europa.eu/sites/default/files/document/file/ERC_info_document-Open_Research_Data_and_Data_Management_Plans.pdf
Intéressant, même si le projet n’est pas ERC

Pré-print


= manuscrit soumis





Post-print


= accepté pour publication





Version éditeur 


(n° de page, vol..)


copyright,


abonnement








